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INTRODUCTION 

1. Objet et Champ d’application 
Le présent règlement intérieur fixe les règles applicables en matière d’organisation de travail, 
de discipline, de procédure disciplinaire, d’hygiène et de sécurité, en application des articles 
138 et 139 de la loi n° 65-99 formant code du travail. 
Il vient en complément des règles légales et des clauses contractuelles des contrats de 
travail. 
Il s’applique dans l’ensemble de l’entreprise, et hors de l’entreprise à l’occasion du travail 
effectué pour son compte. 
Il s’applique à l’ensemble des personnels présents dans l’entreprise, y compris aux 
stagiaires, intérimaires, salariés d’entreprises extérieures pour ce qui concerne la discipline, 
l’hygiène et la sécurité. 
La hiérarchie est fondée à veiller à son application. 
Le présent règlement sera remis à chaque membre du personnel lors de son embauche. 

REGLES RELATIVES A L’ORGANISATION DU TRAVAIL ET A LA DISCIPLINE 

2. Embauche 
Il est procédé au recrutement des salariés par la société selon les conditions prévues par la 
législation en vigueur et les procédures internes de l’entreprise. 

Le salarié est tenu de fournir toutes les pièces nécessaires à son recrutement et de tenir 
informée la RH de tout changement relatif à sa situation personnelle et notamment à 
son adresse.  
Toute fausse déclaration entrainera une annulation de la candidature ou, le cas échéant, une 
sanction disciplinaire selon la réglementation en vigueur.  
Afin d’assurer au salarié nouvellement recruté, un accueil adéquat et faciliter son intégration, 
SOCOTEC a mis en place un programme d’accueil et d’intégration de la nouvelle recrue. Ce 
programme s’inscrit dans le cadre général de la politique de la gestion des ressources 
humaines de la société. 
Ce programme a pour objectif de : 

• Remettre la fiche de poste au nouvel employé ; 
• Favoriser une intégration et un accueil harmonieux et respectueux du nouvel 

employé ; 
• Informer et encadrer de façon adéquate et systématique tout nouvel employé 

afin de lui faire connaître la culture et le fonctionnement de SOCOTEC ; 
• Encadrer la nouvelle recrue afin de l’aider à exercer ses responsabilités. 

3. Contrat de travail  
Le salarié embauché, selon les cas, a un contrat de travail ou une lettre d’engagement. Dans 
tous les cas, une carte de travail, conforme aux dispositions légales et réglementaires en 
vigueur, est remise au salarié dès son embauchage. 
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4.  Période d’essai 
Tout salarié recruté sous contrat à durée indéterminée est soumis à une période d’essai 
conformément au contrat d’embauche.  
Au cours de la période d’essai, chacune des deux parties peut mettre fin au contrat de travail 
volontairement et sans indemnités et avec les durées de préavis.  
Toutefois, après au moins une semaine de travail, la rupture de la période d'essai non 
motivée par la faute grave du salarié, ne peut avoir lieu qu'en donnant l'un des délais de 
préavis suivants huit jours avant la rupture s'il est payé au mois. 
 
Tout salarié recruté sous contrat à durée déterminée est soumis à une période d’essai de : 

- Un (1) jour par semaine sans dépasser deux (2) semaines pour le CDD de six mois et 
moins ; 

- Un mois pour le CDD de plus de six mois. 
La période d’essai est différente de la période d’intégration ou de tutorat chez SOCOTEC 
Maroc. Tout nouvel embauché est sous tutorat (Cf. procédure Tutorat) pendant 1 année pour 
un CDD et 6 mois pour un CDI. Sauf si le TUTEUR juge que cette période doit être réduite à 
moins.  

5. Obligations de la société 
 
SOCOTEC s'engage à : 
> Prendre toutes les mesures nécessaires afin de préserver la sécurité, la santé et la 

dignité des salariés durant l'accomplissement des tâches qu'ils exécutent pour le compte 
de la société. 

> Communiquer également aux salariés par écrit lors du recrutement, les dispositions 
relatives aux sujets ci-après ainsi que toute modification qui leur est apportée. 
• Le règlement intérieur ; 
• Les horaires de travail ; 
• Les modalités d'application du repos hebdomadaire ; 
• Les dispositions légales et les mesures concernant la préservation de la santé et de 

la sécurité, et la prévention des risques professionnels ; 
• Le numéro d'immatriculation â la Caisse Nationale de Sécurité Sociale; 

l'organisme d'assurance assurant contre les accidents de travail et les maladies 
professionnelles. 

6. Horaire et durée du travail  
Le Salarié est soumis à la durée légale de travail applicable â la catégorie à laquelle il est 
attaché. Cet horaire peut être modifié ou aménagé par la Société en fonction des nécessités 
de service et dans le respect de la législation applicable en la matière. 
Cette durée est susceptible de modification par l'employeur sans que cela soit constitutif 
d'une quelconque modification du contrat de travail, sous réserve des limites prévues par la 
législation applicable en la matière et répartie, conformément aux dispositions légales et 
réglementaires, selon les besoins de service, par notes internes, portées à la connaissance 
des salariés par voie d’affichage. 
Le non-respect des horaires peut entraîner des sanctions disciplinaires prévues par le code 
du travail. 
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7. Rupture du contrat de travail – préavis 
La rupture du contrat de travail peut avoir lieu par : 
- Démission 
- Licenciement 
En cas de rupture du contrat de travail à durée indéterminée, sauf en cas de faute grave, un 
préavis doit être respecté conformément aux clauses du contrat, sinon, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires comme suit : 

Catégories Moins d’un an 
d’ancienneté 

1 à 5 ans 
d’ancienneté 

5 et plus 
d’ancienneté 

Cadres et assimilés 1 Mois 2 Mois 3 Mois 

Employés 8 Jours 1 Mois 2 Mois 

 
Conformément aux dispositions légales et sauf accord de la direction, les congés payés pris 
ou dus par un salarié pendant la période de préavis prolongent d’autant la durée de ce 
dernier. 

8. Le certificat de travail 
A la cessation du contrat de travail pour quelque motif que ce soit, la direction de la société 
met à la disposition du salarié à la direction des ressources humaines, dans un délai 
maximum de huit jours, un certificat de travail comportant toutes les mentions prévues par le 
code du travail. 

9. Exécution du travail et comportement 

1. Discipline et comportement 
Dans l’exécution de son travail, le personnel est tenu de respecter les instructions de ses 
supérieurs hiérarchiques, ainsi que l’ensemble des instructions diffusées par voie de notes 
internes et d’affichage. 
Il doit de plus faire preuve de correction dans son comportement vis-à-vis de ses collègues, 
de la hiérarchie, ou bien de la clientèle. 
Le personnel est tenu d’avoir une tenue correcte. 

2. Ethique et déontologie 
Le personnel est tenu de faire preuve de loyauté et d’impartialité envers les clients de la 
Société, et plus généralement, envers tout tiers quel qu’il soit. Il lui est interdit pour obtenir 
des marchés ou contrats, de recourir à des procédés incompatibles avec la dignité de la 
profession ou qui seraient contraires aux dispositions légales et réglementaires en matière 
de concurrence. 
Le personnel s’engage à respecter le Code éthique du groupe SOCOTEC dans sa dernière 
version en date. Ce document, disponible sur l’intranet, fixe les principes et règles de 
conduite applicables à l’ensemble des collaborateurs. 
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3. Confidentialité 
L’ensemble des documents et matériels détenus par le personnel dans l’exercice de ses 
fonctions est confidentiel et ne peut être divulgué. Ces documents et matériels doivent être 
restitués sur simple demande de la société en cas de modification ou de cessation du contrat 
de travail pour quelque cause que ce soit. 
Le personnel est tenu à une obligation de confidentialité vis-à-vis de l’extérieur sur 
l’ensemble des éléments techniques, financiers ou autres dont il aurait pu avoir 
connaissance à l’occasion de son travail, et plus particulièrement, tout ce qui a trait aux outils 
et méthodes de travail de l’entreprise et de ses clients sous peine de sanctions disciplinaires, 
sans préjudice d’éventuelles poursuites pénales.  

10. Utilisation du matériel et des locaux de l’entreprise 
Les locaux de l’entreprise sont réservés à un usage professionnel. 
Il est interdit d’y effectuer un travail personnel, d’utiliser le matériel et les outils de l’entreprise 
à des fins personnelles. Il est également interdit d’envoyer toute correspondance personnelle 
aux frais de l’entreprise. 
Il est de plus interdit d’y effectuer sans autorisation de la hiérarchie, des collectes, 
distributions et affichages à l’exception de celles liées à l’exercice d’un mandat syndical ou 
de représentant du personnel et dans les limites fixées par la loi. 
Il est interdit, sauf dans le cadre des activités sociales et culturelles du comité d’entreprise, 
d’introduire sans autorisation dans l’établissement des marchandises destinées à être 
vendues, échangées ou distribuées. 
Il est interdit de se maintenir dans les locaux de travail en cas d’ordre d’évacuation donné 
par la direction agissant directement ou par voie de délégation. 
 

11. Charte d’utilisation du système d’information de l’entreprise 
La charte annexée au présent règlement intérieur en fait partie intégrante. 
Elle s’applique à l’ensemble du personnel de SOCOTEC. Le non respect de cette charte 
peut engager la responsabilité civile ou pénale de l’intéressé, s’il est prouvé que les faits 
fautifs lui sont personnellement imputables, et l’expose éventuellement aux sanctions 
disciplinaires prévues dans le règlement intérieur. 
 

12. Règles d’utilisation des véhicules lors des déplacements professionnels 
Les véhicules utilisés doivent être constamment maintenus en bon état. A cet effet, les 
utilisateurs doivent notamment vérifier régulièrement le bon fonctionnement de l’éclairage et 
feux de signalisation, des freins et l’état des pneumatiques. 
Tout accident doit faire l’objet d’un constat en bonne et due forme, et être transmis à 
l’entreprise dans un délai de 24 heures. 
Tout retrait ou suspension du permis de conduire doit être impérativement signalé au 
responsable hiérarchique. 
Les contraventions liées à une utilisation du véhicule à titre professionnel sont à la charge du 
salarié. 
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Les utilisateurs doivent procéder aux vérifications techniques réglementaires. Les utilisateurs 
de véhicule de société doivent également effectuer les opérations d’entretien et de 
vérification conformément aux données du constructeur. 
La conduite des véhicules doit être menée conformément aux dispositions du code de la 
route, en veillant plus particulièrement au respect des limitations de vitesse et au port de la 
ceinture de sécurité. 
L’utilisation en roulant d’un téléphone est proscrite.  

13. Repos des jours chômés payés 
Les salariés de SOCOTEC bénéficient des jours fériés, chômés et payés fixés par la 
législation en vigueur. 
A l'occasion des fêtes religieuses : 
1er Moharrem 1 jour 
Aid El Mouloud 2 jours 
Aîd El Fitr  2 jours 
Aîd El Adha  2 jours 
 
A l'occasion des fêtes et des événements nationaux 
1er janvier Jour de l’an        1 jour 
11 Janvier Commémoration du manifeste et de l'indépendance 1 jour 
14 Janvier  Jour de l’an Amazigh      1 jour 
1er Mai Fête du Travail       1 jour 
30 Juillet Fête du Trône       1 jour 
14 Août Journée Oued Eddahab      1 jour 
20 Août Révolution du Roi et du Peuple     1 jour 
21 Août Fête de la Jeunesse      1 jour 
06 Novembre Fête de la marche verte     1 jour 
18 Novembre Fête de l'indépendance     1 jour 

14. Retards et Absences 
Tout retard doit être justifié auprès du responsable hiérarchique. 
Les retards répétés et injustifiés constituent une faute passible de sanctions disciplinaires 
prévues par le code du travail et le présent règlement intérieur. 
Aucun salarié ne doit quitter son poste de travail sans motif professionnel ou sans 
autorisation de son chef hiérarchique sauf cas de force majeure. 
Aucun salarié ne doit quitter la société sans autorisation préalable de la direction après 
accord de la hiérarchie sauf cas de force majeure. 
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15. Sorties pendant les heures de travail 
Les sorties, en dehors du cadre professionnel pendant les heures de travail, doivent être 
exceptionnelles. Elles sont soumises à une autorisation préalable de la hiérarchie et/ou de la 
direction générale sauf en cas de force majeure ou de dangers. 
 
Les représentants du personnel doivent informer préalablement la hiérarchie avant de quitter 
leur poste. 

16. Absence pour maladie 
En cas d’absence pour maladie ou de prolongation d’un arrêt de maladie, le salarié doit 
transmettre à la société dans les 48 heures un certificat médical indiquant la durée prévisible 
de l’absence. 
Au cas où l’absence se prolonge au-delà de quatre jours le salarié doit informer de la durée 
probable de l’absence. 
La société se réserve le droit de faire procéder, par un médecin de son choix, chaque fois 
qu’elle le juge nécessaire, à la contre visite du salarié pendant la durée d’absence fixée par 
le certificat médical produit. 
Le salarié ne peut se soustraire à cette contre visite et en cas de refus de s’y soumettre, 
l’absence sera considérée comme irrégulière. 
Lorsque l’absence du salarié pour maladie ou accident est supérieure à 180 jours 
consécutifs dans une période de 365 jours ou lorsqu’il est déclaré inapte à continuer 
l’exercice de son travail, il peut être considéré comme démissionnaire de son emploi 
conformément aux dispositions du code du travail. 

17. Absence pour congés payés 
Les salariés sont tenus de respecter les dates de congés payés telles qu’elles ont été 
planifiées et convenues avec la hiérarchie. 

18. Congés payés 
Tout salarié a droit à un congé payé conformément aux dispositions du code du travail ; 
Les congés sont octroyés du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. 
Le choix de la période de congé se fait selon les impératifs du travail, en tenant compte de la 
situation familiale des demandeurs. Chaque directeur d’agence planifie les congés du 
personnel qui lui est rattaché et transmet le planning à la Direction Générale.   
Les congés payés peuvent être cumulés ou fractionnés, conformément aux dispositions du 
code de travail, après accord du salarié, de son supérieur hiérarchique et de la direction 
générale et consignation dans le registre des congés payés. 

19. Rémunération 
Les salaires, les indemnités sont déterminés et versés conformément aux lois et règlements 
en vigueur, aux règles internes de la société et au contrat de travail. 



 
 

Date de création  : 05/01/2009  
Date de mise à jour : 02/01/2025  
Version  : 3  

 

9/12 

REGLES RELATIVES A L’HYGIENE ET A LA SECURITE 

20. Règles d’hygiène 
SOCOTEC se conforme aux dispositions légales et réglementaires en vigueur en 
matière d'hygiène et de sécurité des collaborateurs en application des dispositions 
des articles 281 et suivant du Code du Travail et mobilise les moyens les plus 
pratiques et les plus appropriés pour assurer la sécurité du personnel. De même les 
salariés sont tenus d'observer, sous peine de sanctions disciplinaires, les consignes 
de sécurité et les prescriptions d'hygiène portées à leur connaissance. 
Il est interdit de fumer dans tous les locaux de SOCOTEC. 
Il est également interdit de fumer dans les locaux où la sécurité des personnes peut être en 
jeu, compte tenu de la destination de ces locaux. 

21.  Règles de sécurité 

1. Obligations générales 
Il est obligatoire de mettre en œuvre toutes les mesures de sécurité et de protection 
individuelles ou collectives existantes et de respecter scrupuleusement les instructions sur 
ce point. 
Il est, de plus, obligatoire de maintenir l’ensemble du matériel en parfait état de propreté et 
d’entretien et d’aviser le supérieur hiérarchique ou le responsable de toute défaillance ou 
défectuosité qui pourrait être constatée. 
Il est interdit de limiter l’accès aux matériels de sécurité (extincteurs, brancards, trousses de 
secours…), de les déplacer sans nécessité ou de les employer à un autre usage. 
Il convient de ne pas encombrer l’accès aux issues de secours. 
Les salariés doivent prendre connaissance des consignes de sécurité et d’évacuation qui 
sont affichées. 
Le salarié signale immédiatement à l’employeur ou à son représentant toute défectuosité 
qu’il constate dans les systèmes de protection. 

2. Obligations en cas d’incendie 
En cas d’incendie, ils doivent respecter strictement les consignes affichées. 
Ils doivent participer aux exercices d’évacuation. 

3. Accidents du travail 
Afin de prévenir les accidents du travail, le personnel est tenu de respecter parfaitement 
l’ensemble des consignes et instructions liées à l’hygiène et à la sécurité dans le travail 
prévues tant par des consignes individuelles que par des notes de service ou par tout autre 
moyen. 
Tout accident du travail, même bénin ou tout autre dommage corporel ou non causé à un 
tiers doit immédiatement, sauf cas de force majeure, d’impossibilité absolue, ou sauf motif 
légitime, faire l’objet d’une déclaration de l’intéressé ou des témoins auprès du supérieur 
hiérarchique dans les 24 heures. 
En cas d’arrêt de travail, les certificats médicaux relatifs à l’accident ou à la maladie 
professionnelle doivent être communiqués au plus tard dans les 48 heures à l’employeur. 
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SANCTIONS ET DROITS DE LA DEFENSE 

22. Sanctions  
Tout comportement violant les dispositions du règlement intérieur ou considéré comme 
constitutif d’une faute pourra faire l’objet d’une sanction disciplinaire. 
Tout agissement considéré comme fautif pourra, en fonction de sa gravité, faire l’objet de 
l’une ou l’autre des sanctions classées ci-après par ordre d’importance. 
Les sanctions seront les suivantes : 
- L’avertissement  : lettre écrite faisant état du comportement fautif. 
- Le blâme  
 

: exige une procédure d’audition et l’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception afin d’informer le salarié sanctionné. 

- La mise à pied  
 

: Suspension temporaire des fonctions avec une suspension de la    
rémunération pour une durée ne dépassant pas huit jours. Elle exige 
aussi une procédure d’audition et une LR avec AR. 

- La 
rétrogradation  

:Changement de poste avec perte de responsabilité et de rémunération. 

- Le licenciement  
 

: Rupture du contrat de travail avec ou sans préavis et indemnités de 
rupture selon la gravité de la faute. 

Sauf en cas de faute grave ou lourde, il ne pourra être procédé au licenciement pour faute 
qu’après un avertissement ou une mise à pied. 

23. Les fautes graves 
En cas de faute grave, le salarié peut être licencié sans préavis ni indemnités. 
Sont considérés comme fautes graves : 
- La condamnation à une peine définitive d’emprisonnement pour délit portant atteinte à 

l’honneur, à la confiance, ou aux bonnes mœurs ; 
- La divulgation d’un secret professionnel, ayant causé un préjudice à l’entreprise ; 
- Les actes suivants commis à l’intérieur de l’établissement ou pendant le travail : 

- Le vol ; 
- L’abus de confiance ; 
- L’ivresse apparente ; 
- La consommation d’un produit droguant ; 
- L’agression par voie de fait ; 
- Les injures graves ; 
- … etc 
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Cette liste est donnée à titre indicatif et non limitatif et la direction garde toute latitude de 
considérer tout fait qui menace l’entreprise comme étant une faute grave même si elle ne 
figure pas dans cette liste. 

24. Procédure d’audition 
La direction doit auditionner lorsqu’elle envisage de prendre à son encontre l’une des 
sanctions suivantes : 
- Blâme ou mise à pied ; 
- Rétrogradation ; 
- Licenciement pour faute grave ; 
Le salarié doit être convoqué pour être entendu en vue de lui permettre de se défendre et de 
s’expliquer sur les fautes qui lui sont reprochées, en présence d’un représentant du 
personnel de son choix. 
Concernant la convocation, l’audition et la décision de sanction disciplinaire, la procédure 
d’audition doit être conforme avec la législation en vigueur. 

25. Fautes graves de l’employeur 
Sont considérés comme fautes graves commises par la direction ou ses représentants : 

o L’insulte grave ; 
o Violence ou agression ; 
o Le harcèlement sexuel ; 
o L’incitation à la débauche. 

Le salarié, qui fait l’objet d’une faute grave de la direction ou de ses représentants peut 
quitter son travail et se considérer comme licencié abusivement, à charge pour lui d’apporter 
la preuve de l’existence de la faute. 

26. Abus d’autorité  

 Harcèlement moral 
Aucun salarié ne doit subir des agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet 
ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptibles de porter atteinte à ses 
droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir 
professionnel.  
Sera passible de licenciement toute personne ayant procédé aux agissements définis à 
l’alinéa ci-dessus. 

Harcèlement sexuel 
Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire objet d’une mesure discriminatoire, 
directe ou indirecte pour avoir subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement de 
toute personne, qui abusant de l’autorité que lui confèrent ses fonctions a donné des ordres, 
proféré des menaces, imposé des contraintes ou exercé des pressions de toute nature sur 
ce salarié dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d’un 
tiers. 
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Aucun salarié ne peut être sanctionné ni licencié pour avoir témoigné des agissements 
définis à l’alinéa précédent ou pour les avoir relatés. 
Sera passible de licenciement toute personne ayant procédé aux agissements définis à 
l’alinéa ci-dessus. 

 

PUBLICITE ET ENTREE EN VIGUEUR 

27. Entrée en vigueur 
Le présent règlement sera communiqué à tout le personnel et, lors de son embauchage ou 
de son introduction dans l’entreprise, à tout salarié ou toute personne concernée. 
Les modifications et adjonctions apportées au présent règlement intérieur feront l’objet des 
mêmes procédures de consultation, de communication et de publicité. 
L'employeur et les salariés sont tenus au respect des dispositions du règlement intérieur ». 
Le présent règlement pourra également être consulté à travers l’intranet. 
Tout ce qui n’est pas régi par le règlement intérieur demeure régi par le code de travail. 

 
Fait à Casablanca le 2 janvier 2025 
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